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n° 30 996 du 2 septembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 octobre 2008 par X de nationalité congolaise, tendant à la suspension et

l’annulation de « la décision de refus d’autorisation de séjour en application de l’article 9 bis de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

prise à son encontre par le Délégué du Ministre de l’intérieur en date du 13 août 2008 et qui lui a été

notifiée le 17 septembre 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2009 convoquant les parties à comparaître le 2 juin 2009.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE loco Me M. SANGWA, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en janvier 2007.

Il a introduit une demande de regroupement familial sur pied de l’article 10 de la loi précitée du 15

décembre 1980. Cette demande a été rejetée en date du 9 avril 2008.

1.2. Par un courrier daté du 21 mai 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée

sur l’article 9 bis de la loi susvisée du 15 décembre 1980.

1.3. En date du 13 août 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité

d’une demande d’autorisation de séjour.
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Cette décision, assortie d’un ordre de quitter le territoire, constitue l’acte attaqué et est motivée comme

suit :

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance

exceptionnelle.

Le requérant déclare être arrivé en Belgique en janvier 2007 muni d’un passeport. Il n’a

sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue d’obtenir une

autorisation de séjour ; il s’est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n’allègue pas qu’il

aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter son pays d’origine ou un autre pays étranger

de résidence, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires

à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause

dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de

sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque

(Conseil d’Etat - Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221).

Le requérant invoque d’abord l’accord du gouvernement qui prévoit un chapitre en ce qui

concerne la régularisation des sans-papiers. Notons que cet accord n’est pas encore

traduit dans la législation par des instructions à l’Administration. Ledit accord n’a pas force

juridique, l’Office des Etrangers applique la loi du 15.12.1980 et on ne peut pas lui

reprocher de ne pas le faire. Dès lors, il est impossible de savoir si l’intéressé entrera dans

les critères de cet accord. Cet accord ne peut pas être considéré comme une circonstance

exceptionnelle rendant difficile ou impossible son retour au pays d’origine afin d’accomplir

les démarches utiles à la régularisation de son séjour en Belgique.

Le requérant invoque son séjour et son intégration comme circonstances exceptionnelles.

Au sujet de son intégration, il invoque ses démarches en vue de trouver un emploi, le fait

de compter de nombreux amis parmi la population belge et qui peuvent témoigner de son

intégration ainsi que le fait d’avoir tous ces centres d’intérêt ici en Belgique. Cependant,

rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la

demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas

pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il

en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001).

L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger

(Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002).

Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d’attache dans son pays d’origine, il n’avance

aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans

l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine.

Concernant le fait que le requérant a toute sa famille proche, à savoir son père, ses frères

et soeurs qui résident légalement en Belgique, cet argument ne constitue pas de facto une

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays

d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que temporaire,

pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant

l’instruction de la demande (Conseil d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l’existence

d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour

dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays

pour le faire (Conseil d’Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 mai

2003).

Le requérant parle aussi de ses efforts pour trouver l’emploi et invoque le fait qu’il peut se

prévaloir d’une promesse d’emploi. Notons que cet argument ne peut constituer une
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circonstance exceptionnelle car l’intéressé n’a jamais été autorisé à travailler et n’a jamais

bénéficié d’une autorisation de travail. Aussi le désir de travailler et le fait de disposer d’une

offre d’emploi ne sont donc pas des éléments qui permettent de conclure que l’intéressé se

trouve dans l’impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie diplomatique.

Enfin, l’intéressé fait référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de

l’Homme et invoque des risques de mauvais traitements en cas de retour temporaire au

pays. Néanmoins, l’intéressé n’apporte aucun élément probant ni un tant soi peu

circonstancié pour démontrer son allégation alors qu’il lui incombe d’étayer son

argumentation. En effet, il n’indique pas dans quelle mesure un retour temporaire dans son

pays d’origine constituerait un risque de traitements inhumains et dégradants au sens de

l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. En l’absence de tout

élément permettant de croire en un risque en cas de retour temporaire au pays, cet

élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant

difficile tout retour temporaire au pays d’origine.

MOTIF(S) DE LA MESURE:

Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l’article 2 de la loi :

n’est en possession ni de son passeport ni de son visa (Loi du 15.12.1980 – Article 7, al.

1,1°). Le requérant est en possession d’un passeport mais sans visa.

2. Question préalable.

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations déposée

par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis

au Conseil le 28 mai 2009, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication de la

requête, laquelle a eu lieu le 29 octobre 2008.

3. Exposé du moyen d’annulation.

3.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation « de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 1 à

5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur

manifeste d’appréciation et du défaut de motivation et de la violation du principe général de devoir de

minutie et de l’erreur manifeste d’appréciation. »

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, il estime que l’article 9 bis de la loi précitée
doit permettre de rencontrer des situations alarmantes qui doivent être traitées avec humanité et que
cette disposition n’implique nullement que l’étranger soit entré et séjourne sur le territoire de façon
régulière. Il conteste en outre ne pas avoir déclaré ni son entrée ni son séjour puisqu’il a introduit une
demande de regroupement familial après son arrivée en Belgique en 2007. Dès lors, à son estime,
d’une part, le motif « que les intéressés résident illégalement sur le territoire du Royaume » n’est ni
suffisant ni raisonnable pour déclarer sa demande irrecevable et, d’autre part, la partie défenderesse
commet une erreur manifeste d’appréciation en ne justifiant pas les raisons pour lesquelles elle s’écarte
de la jurisprudence avancée dans la demande d’autorisation de séjour.

3.3. Dans ce qui peut être perçu comme une seconde branche, il rappelle être ici depuis un an,

ayant rejoint la plupart des membres de sa famille et qu’il est en possession d’une promesse

d’embauche et conclut qu’il a introduit sa demande « eu égard aux critères de l’article 9 bis de la loi du

15 décembre 1980 et de ceux de l’accord gouvernemental du 18 mars 2008 sur l’immigration ». Il

conteste à cet égard l’appréciation que la partie défenderesse a portée à ces éléments.

Il précise ne pas contester le fait que l’accord gouvernemental soit dénué de toute valeur contraignante

mais estime qu’il lui a été donné une large publicité en sorte que le devoir de précaution et de sécurité

juridique imposeraient de déjà tenir compte de tels éléments dans l’examen de la demande. Il ajoute

que « le pouvoir d’appréciation de l’administration devant s’exercer de manière raisonnable et

proportionnée, la partie adverse se devait de conclure qu’en attendant que l’accord gouvernemental ne
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soit transcrit dans une loi, il existe un germe de droit dans le chef du requérant réunissant certains

critères de cet accord gouvernemental ».

Il ajoute que tout retour lui ferait perdre le bénéfice de son intégration et du critère de présence

ininterrompue en Belgique, critère lui permettant de se prévaloir de l’accord gouvernemental, citant à ce

propos de la jurisprudence du Conseil d’Etat relatif au principe de proportionnalité.

4. Examen du recours.

4.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil ne perçoit pas l’intérêt du requérant à

contester le premier paragraphe de l’acte attaqué. En effet, il s’agit là de simples considérations, d’un

historique de la procédure et de la situation administrative du requérant. Le Conseil rappelle à cet égard

que rien empêche la partie défenderesse de constater que le requérant s’est mis lui-même dans une

situation illégale, dès lors qu’elle ne manque pas de répondre, de façon adéquate et suffisante, aux

divers éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour, ce qui est le cas en l’espèce.

4.2. En ce qui concerne la seconde branche, le Conseil considère, comme l’admet lui-même le

requérant, que l’accord gouvernemental invoqué n’est pas une norme juridique et que la publicité qui en

est faite ne n’en modifie la nature. En outre, le Conseil constate qu’il n’est pas démontré que l’accord

gouvernemental invoqué aurait, par lui-même, déterminé des critères suffisamment clairs et précis d’une

régularisation « économique » pour que le requérant puisse s’en prévaloir sous l’angle de la sécurité

juridique ou de la légitime confiance.

Le Conseil rappelle également que la légalité d’un acte administratif s’apprécie au jour où il a été pris et

en fonction des éléments à la disposition de la partie défenderesse à ce moment. Il en résulte que de

futures mesures de régularisation annoncées dans le cadre d’une déclaration gouvernementale ne

sauraient avoir d’influence sur l’appréciation de la légalité de l’acte présentement attaqué. Le principe de

sécurité juridique invoquée par le requérant serait mis en péril si l’administration dans la prise de

décision laisser primer les déclarations gouvernementales sur des dispositions législatives et

réglementaires.

De surcroît, s’agissant de la promesse d’embauche, le Conseil rappelle qu’en vertu d’une jurisprudence

constante du Conseil d’Etat, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un

demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n° 157.962 du 26

avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n° 110.548 du 23

septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n° 88.152 du 21 juin

2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n° 114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque

travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n° 122.864 du 15 septembre

2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant

particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine.

En outre, le Conseil entend souligner que l’arrêt n° 101.310 du Conseil d’Etat qui est mentionné par le

requérant ne peut trouver à s’appliquer au cas présent. En effet, à la lecture de celui-ci, le Conseil ne

peut que constater la différence de situation entre le cas très particulier sur lequel le Conseil d’Etat a dû

se prononcer dans cet arrêt et le cas du requérant. Le Conseil d’Etat y a estimé que l’intéressé pouvait

légitimement considérer qu’il augmente ses possibilités concrètes de reprendre l’exécution de son

contrat de travail, s’il obtenait plus rapidement, depuis la Belgique, une autorisation de séjour, mais dans

ce cas, ce dernier qui voyait son autorisation de travailler se terminer en raison de l’achèvement de sa

procédure de demande d’asile, a immédiatement introduit la demande d’autorisation de séjour en

question. Dans ce cas, la rupture brutale et immédiate liée au rejet de sa demande de reconnaissance

de la qualité de réfugié a permis au Conseil d’Etat de considérer, en l’espèce, que pareille circonstance

pouvait constituer une circonstance exceptionnelle et suspendre l’exécution de l’acte. Pour le surplus,

concernant la proportionnalité, le Conseil observe que le requérant a tissé ses relations et construit son

intégration en situation irrégulière, de telle sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait.

4.3. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a pas violé les dispositions et principes

visés au moyen.
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5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme. A.-C. GODEFROID, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

A.-C. GODEFROID. P. HARMEL.


